
Choix du système 
de perception.

Article 4. - Les communes qui perçoivent elles-mêmes leurs impôts doivent choisir le système de perception :
perception par acomptes (art. 5) ou perception en un seul bordereau au terme d'échéance prévu par la loi
annuelle d'impôt (art. 5 bis). 

Article 5. - Les impôts énumérés à l'article premier, chiffres 1 et 4 du présent arrêté, sont perçus par tranches
conformément à l'article 38, alinéa 2  de la loi du 5 décembre 1956 sur les impôts communaux (LICom).

Article 5 bis. - Les impôts énumérés à l'article premier, chiffres 1 et 4 du présent arrêté, sont perçus au terme 
général d'échéance prévu par la loi annuelle d'impôt, selon les modalités adoptées par le conseil.

Exonérations Article 6.- La municipalité est autorisée à exonérer certaines personnes morales, conformément aux articles 5,
22, 23 et 29 de la loi du 5 décembre 1956 sur les impôts communaux (LICom).

Paiement -   
intérêts de retard

Article 7. - A défaut de prescriptions, de lois et de règlements spéciaux, l'intérêt de retard sur toute contribution
impayée perçue directement par l'autorité communale est fixé au taux de 5 % l'an. L'intérêt de retard court dès la
fin d'un délai de paiement de trente jours après l'échéance de la contribution.

Remises d'impôts Article 8. - La municipalité peut accorder une remise totale ou partielle des impôts, intérêts de retard,
majorations, rappels d'impôts et amendes, lorsque le paiement intégral frapperait trop lourdement le contribuable
en raison de pertes importantes ou de tous autres motifs graves.

Infractions Article 9. - Les décisions prises en matière d'amendes pour l'impôt cantonal sur le revenu et sur la fortune, sur
le bénéfice net, sur le capital et l'impôt minimum sont également valables pour l'impôt communal correspondant.

Soustractions 
d'impôts

Article 10. - Les soustractions d'impôts et taxes qui sont propres à la commune seront frappées d'amendes 
pouvant atteindre 8 fois (maximum huit fois) le montant de l'impôt ou de la taxe soustrait, indépendamment de 
celui-ci.
Elles sont prononcées par la municipalité sous réserve de recours à la commission communale de recours.

Commission 
communale de 
recours

Article 11. - Les décisions prises en matière d'impôts communaux et de taxes spéciales peuvent faire l'objet
d'un recours écrit et motivé, dans les 30 jours dès la notification du bordereau auprès de l'autorité qui a pris la
décision attaquée, conformément à l'article 46 de la loi du 5 décembre 1956 sur les impôts communaux (LICom).

Recours au 
Tribunal 
administratif

Article 12. - La décision de la commission communale de recours peut faire l'objet d'un recours au Tribunal
administratif dans les 30 jours dès sa notification.

En matière de contraventions fiscales, le recours au Tribunal cantonal demeure réservé.

Ainsi adopté par le Conseil communal dans sa séance du ............................................................

L e  président   :                                 le sceau  :                     La  secrétaire   :

Jacques Studer                                                                         Suzanne Sisto-Zoller                                                                    

Approuvé par le Conseil d'Etat dans sa séance du..........................................................


